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oonsuItatif vi"'" à l'article 8 ci-dessus, par le directeur 
de la régie locale, qui les soumet pour homo~ogati.oin 
au chef de oolonie. 

Ces propositions sont considérées oomme ho~olo
guées et deviennent exécutoires si, dans un délai de 
quinze jours, le chef de colonie n'a pas déclaré y 
faire opposition. 

En cas d'opposition du chef de colonie aux aména
gements généraux de tarifs proposés, le différend 
est soumis à la Régie générale par le directeur de la 
régie locale, avec l'avis et, éventuellement, les propo_ 
sitions du chef de colonie touchant un aménagement 
intérieur différent des tarifs. 

Le Conseil d'administration de la Régie générale, 
agissant par délégation du Secrétaire d'Etat à la 
Marine et aux Colonies, statue sur le différend, sauf 
dans le cas où, aprèS délibération du Conseil d'admi
nistration e1 sur la demande du commissaire du Gou

. vernement, ce différend est porté devant le Secrétaire 
d'Etat à la Marine et aux Colonies. 

Au cas où le chef de colonie maintient son opposi
tion à une décision de la Régie générale, une subven
tion égale au produit qui était attendu de l'applica
tion de cette décision est versée il la régie locale par 
acomptes trimestriels. A cet effet, le chef de colonie 
fait ouvrir au budget de la colonie ou du territoire 
un crédit égal au montant de cette subvention. 

En cas de désaccord entre le chef de colonie ct le 
directeur de la régie lotale sur le montant de la 
subvention visée ci-dessus, il est statué sur ce montant 
par le Oonseil d'administration de la Régie générale. 

ART, 14. "est constitué Un fonds commun des 
Chemins de fer ooloniaux exploités en régie, alimen
té pa r des avances du Trésor et administré par la 
Régie générale des Chemins de fer roloniaux. 

Ce fonds a pour objet de financer: 

a) Les dépenses pour acquisition de Inatéricl com
plémentaire et pour exécution de travaux complémen
taires des régies 10ëales; ainsi que les dépenses impor
tantes de renouvelleme,nt des installations et du maté
riel de ces régies locales; 

b) Les dotations initiales des fônds de réserve et les 
·dotati<llls complémentaires des fonds de roulement 
des régies locales au moment de la constitution de 
ces régies locales; 

c) Les dépenses d'établissement de la Régie géné
rale; 

d) Les dépey!,,!s de fonctionnement de la Régie géné
rale pendant les trois premiers exercices. . 

L" Ministre, Secrétaire d'Etat à l'Economie nationale 
et aux finances, fixe, en accord avec le Secrétaire 
d'Etat à la Marine et aux Colonies, le montant des. 
avances du Trésor à consentir llJU fonds commun, ainsi 
que le taux d'intérêt de ces avances. 

ART. 15....~ En vue du remboursement de ces avan
ces, les régies locales émettront des emprunts par 
l'intermédiaire de .la Régie générale, dans la limite 
maximum fixée par la loi de finances. 

Ces emprunts bénéficieront de la garant,ie de l'Etat 

Les colonies pourront contracter directement des 
emprunts pour le développement ou la construction 
de lignes nouvelles, suivant les modalités qui seront 
déterminées par décret. 

Les types de ces deux catégories d'emprunts sont 
fixés par arrêté du Ministre, Secrétaire d'Etat à l'Eco
nomie nationale et aux finances, et du Secrétaire 
d'Etat à la Marine et aux Colonies. 

Les titres des dits emprunts sont compris au nombre 
des valeurs admises pour tous emplois ou réemplois 
de fonds garantis par l'Etat. 

ART. 1('1.- La gestion financière de la Régie géné
rale et des régies Jocales est soumise auX vérifica
tions et au contrôle de l'Inspection des colonies. 

Les oomptes annuels des recettes et des dépens,es 
de la Régie générale et ceux des régies locales sont 
soumis au contrôle de la Cour des Comptes, à laquel
le sont également transmis les bilans annuels . 

Le compte financier de la Régie générale est réglé 
et le bilan est approuvé par arrêté du Secrétaj~e 
d'Etat à la Marine et aux Colonies. 

ART. 17. La Régie générale des Chemins de fer 
coloniaux peut faire appel à des fonctionnaires et 
agents appartenant aux administrations publiques ou 
à la Société nationale des Chemins de fer français. 
Ces fonctionnaires et ag?llts sont mis, dans les condi
tions fixées par les lois et règlements, à la disposi
tion de la Régie génêrale des Chemins de fer colo
niaux, qui les répartit au mieux de J'intérêt du service 
entre la Régie générale et les régies locales. 

ART. 18. - Des décrets rendus sur la proposition 
du Secrétaire d'Etat à la Marine et aux Colonies et, 
s'il y a lieu, du Ministre, Secrétaire d'Etat à l'EconO
mie nationale et aux finances, détermineront les con
ditions d'application de la présente loi. 

ART. 19. ~ Le présent décrc! sera publié au .Ioar
nal officiel de l'Etat français et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 28 février 1944. 
P1EI(RE LAVAL., 

Par le Chef du Oouvcrllement: 

Le Sedétaire d'Etai à la Marine et aux Colonies, 
A. BLÉHAUT. 

Le Ministre, Setréta!re d'Etai 
à l'Economie nationale et aux Fi fiances, 

Pierre CATHAI,.A. 

ARRETl: A'o 330 Cah. du 13 rtlal J94Î. 

LE GOUVERNEUR OI!S COLONII!S, 
• CHEV~LIER DE LÀ LWlON n'HONNEUR, 

CROlX DE Gt.'ERRE - MEDAILLE DE LA RItS1STANCE, 


COMMISSAIRE DE LÀ RÉPUBLIQUE AU TOGO, 


VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 3 janvier 1946 portant réorganisatîoR 
administrative du territoire du Togo et création d'assembléel 
représentatives ; 

Vu le dé<ret du 16 avril 1924 sur ·Ie mode de promulga
tion et de pubHcation des textes règlementaires aU Togo; , 



422 JOURNAL OffiCIEL DU TERRITOIRE DU TOGO 16 mai 1947 

Vu la loi nO 70 du 28 février 1944 portant création d'une 
régie gÔl1érale des chemins de fer coloniaux, promulgllée 
au Togo le 6 mai 1947; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Est promulgué dans le Ter
ritoire du Togo le décret No 47-772 du 24 avril 1947, 
relatif à l'organisation des cheminS de fer de la France 
d'Outre-Mer. 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré. publié 
et communiqué partout où besoin sera. 

. Lomé, le 13 mai 1<)47. 
1. NOUTAIlY. 

Le président du mnseH des ministres, 
Vu la loi du 28 février 19-14 portant organisation des 

chemins de fer de la France d'outre-mer; 
Sur te rapport du ministre de la France d'outre-mer; 

DECRETE: 
ARTICLE PREMIER. - Lorsque l'importance des ré

gies locales d'ex,Joitation le justifiera, le ministre de 
la France d'outre-mer pourra, par arrêté confier l'ad
ministration de ces organismes à un conseil dont la 
composition et le5 attributions seront déterminées par 
l,. même arrêté. 

Ce conseil d'administration devra comprendre des 
représentants du territoire, des représentants des usa. 

gers, des représentants syndicaux du personnel et des 
personnalités choisies en raison de leur compétence 
technique, commerciale ou industrielle. 

Les membres du' conseil d'administration seront 
désignés par le chef des pays d'outre-mer intéressés, 

Le conseil d'administration pourra déléguer une 
partie de ses pouvoirs à un comité de direclion choisiÎ 
au sein du conseil d'administration. L'institution de 
ce comité, la détermination de ses attributions et la 
désignation de ses membres feront l'objet d'arrêtés 
du chef de territoire. 

Le directeur de la régie locale àSsure, sous l'autorité 
du conseil d'administration. la direction technique ad
ministrative et financière de la régie. 

11 e~t nommé sur la p:opoSi!i?n du conseil d'admi
nislralton dans les wndlüons prevues par la 101 du 28 
février 1944 susvisé. 

ART. 2. - Les budgets et les comptes annuels des 
régies locales sont obligatoirement évoqués pour ap
probation et règlement par le ministre de la France 
d'outre-mer, ainsi que pour décision les différends 
éventuels entre les régies locales et les chefs dies pays 
d'outre-mer, relatifs aux questions de tarifs. 

ART. 3. - Les écrilmes du fonds commun des che
mins de rer de la France d'outre-mer seront subdivi
sées en romptes propres Ji chaque régie locale, afin 
de respecter l'autonomie financière de chacune d'elles. 

ART. 4. - L'organisme central de Paris est dénom
mé office central des chemins de fer de la France d'ou
tre-mer; il doit comprendre obligatoirement 50 p. 100 
au moins de fonctionnaires ou d'agents comptant un 

minimum de cinq années de servicell d'outre-mer et 
provenant, autant que possible, des divers pays d'ou
tre-mer. 

ART. 5. - Le ministre de la France d'oulre-mer est 
chârgé de l'exécuijon du présent décret qui sera publié 
au JourJUl! oll/ciel de la République française. 

fait à Paris, le 24 avril 1947. 
PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres , 

Le ministre de la France d'outre_mer, 
Marius MOUTET. 

P.raoDoel 

Détachement de gendùnnerie 

ARRETE No 305 Cab. du 25 avril 1947. 

LI!: OOUVI!:ltNEUR DES COLONIES, 

OfevALllIt D! LA UOIDH o'HOHMWIt, 


CaOIX DE Ou~Re: - MtoAILLE. DE LA R~JSl'ANcI!, 

COMMISSAlRI!: DE LA RÉPUBLIQUE AU T000, 

Vu 1. décret du 23 marS 1921 déterminant les attributions el 
les pouvoirS du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 3 Janvier 1946 portant réorganisation 
administrati.., du territoire du Togo et création d'assemblées 

représentatives; 

. Vu 1. décret du 16 avril 1~4 sur le mode de promulga

tion et de publication des texles. réglementaires aU Togo; 

Vu le décret nO 45-1343 du 11 ,nai 1945 portant organisa
tion et augmentation de l'effectif 4u détachement kie gen~ 
darnlerie de l'A.OF.• promulgué au Togo le 10 septem
bre 1945; 

ARRETE: 
ARTtLE PREMIER. Sont promulgués danS le 

territoire du Togo: 
10 - le décret du 7 septembre 1946 modifiant la 

décret no 45-1343 du 11 mai 1945 portant 
organisation et augmentation de l'effectif 
du détachement de gendarmerie de l'A.O.F. 

20 - le décret no 47-696 du 8 avril 1947 portant modi. 
fication du décret n~ 45-1343 du 11 mai 
1945 susvisé. 

ART. 2. - Le prése.nt arrêté sera enregistré, publié 
et communiqué partout où besoin sera. 

Lomé. le 25 avril 1947. 
J. NOtlTARV. 

Voir Décret du 7 septembre 1946 lUI. J. O. Togo dIJ 
16 octobre 1946 - P. 888. 

Décret /tu 47-696 du 8 avril 1947. 

Le président du oonseil des ministres, 
Sur le r~pport du miniStre de la IlU"rre et du ministre de 

la France d;QUtre~mer, 
Vu 1< décret du 7 février 1947 fixant la répartition des 

attributions en matière de défense nati~nate i 

Vu le décret nO 4()'6 du J janvier 1946 portant réorganisa
tion administratlVe du Togo et' création d'assemblées repre.. 
se.tali..,; 
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